
Burundi : le gouvernement est l'élément moteur de la crise

  @rib News, 19/04/2016  â€“ Source AFP  Le gouvernement  burundais est l'Ã©lÃ©ment moteur, pas la victime de la crise
actuelle qui dure  depuis un an, a estimÃ© mardi Ã  Bujumbura l'envoyÃ© spÃ©cial des Etats-Unis pour la  rÃ©gion des Grands
Lacs, Thomas Perriello.  Le gouvernement  du Burundi est l'Ã©lÃ©ment moteur, pas la victime de la crise actuelle, que ce 
soit sur le plan politique ou Ã©conomique, a dÃ©clarÃ© M. Perriello lors d'une  confÃ©rence de presse Ã  Bujumbura, accusant le
pouvoir de double-langage. [Photo : Conseil des Ministres burundais du 13 avril  2016.]  
 Nous avons eu  des engagements concrets du prÃ©sident lui-mÃªme il y a quelques semaines, sur la  libÃ©ration de
prisonniers politiques; nous n'avons rien vu. Nous avons eu  l'engagement du prÃ©sident lui-mÃªme sur (le dÃ©ploiement
de) 200 observateurs de  l'Union africaine mais la question continue d'Ãªtre esquivÃ©e, a dÃ©noncÃ© l'envoyÃ©  spÃ©cial des
Etats-Unis, visiblement agacÃ©.  Le Burundi a  plongÃ© dans une grave crise Ã©maillÃ©e de violences lorsque le prÃ©sident
Pierre  Nkurunziza a annoncÃ© sa candidature en avril 2015 pour un troisiÃ¨me mandat avant  d'Ãªtre rÃ©Ã©lu en juillet. 
Selon  l'opposition, la sociÃ©tÃ© civile et une partie de son camp, il a ce faisant violÃ©  la constitution ainsi que l'accord
d'Arusha qui mit fin Ã  la guerre civile entre  1993 et 2006 (300.000 morts).   Selon un  responsable onusien en poste Ã 
Bujumbura, les violences ont dÃ©jÃ  fait plus de  500 morts depuis le dÃ©but de la crise et le Haut-commissariat de l'ONU
aux  rÃ©fugiÃ©s estime dÃ©sormais Ã  plus de 270.000 le nombre de Burundais qui ont fui  leur pays.  L'ONU a  Ã©galement
rÃ©pertoriÃ© au moins 345 cas de torture et mauvais traitements depuis  le dÃ©but de l'annÃ©e.  Nous sommes Ã   un moment
oÃ¹ le gouvernement se dit dÃ©terminÃ© Ã  faire en sorte que les Burundais  puissent rentrer en toute sÃ©curitÃ© dans leur pays
alors que dans le mÃªme temps,  des cas systÃ©matiques de torture et d'exÃ©cutions extra-judiciaires sont  rÃ©pertoriÃ©s, a
poursuivi M. Perriello.  C'est le genre  de double-langage qui ne crÃ©e pas la confiance dans le gouvernement, pas plus 
que pour la suite des Ã©vÃ©nements, a ajoutÃ© le responsable amÃ©ricain.  Ce dernier a  aussi insistÃ© sur la situation
Ã©conomique trÃ¨s dÃ©gradÃ©e du pays en raison de la  crise, estimant que le gouvernement avait pris rÃ©cemment des
mesures, notamment  dans le secteur bancaire, susceptibles de favoriser la fuite des capitaux vers  l'Ã©tranger et
d'aggraver la situation.  Le gouvernement  fait tout pour faire en sorte qu'il nous soit impossible, ainsi que pour nos 
partenaires, de continuer Ã  aider le peuple burundais et l'Ã©conomie burundaise,  a jugÃ© M. Perriello.  L'envoyÃ©  spÃ©cial
des Etats-Unis dans la rÃ©gion se trouvait mardi au Burundi aprÃ¨s une  tournÃ©e qui l'a menÃ© en France, en Suisse, en
Belgique et en RÃ©publique  dÃ©mocratique du Congo.  M. Perriello  doit rencontrer dans les prochains jours l'ancien
prÃ©sident tanzanien Benjamin  Mkapa, rÃ©cemment dÃ©signÃ© mÃ©diateur pour la crise burundaise par la CommunautÃ©  des
Etats d'Afrique de l'Est.  Il a apportÃ©  son soutien Ã  M. Mkapa dans ses efforts de sortie de crise, notamment la mise en 
place d'un dialogue entre Bujumbura et son opposition actuellement en exil. 
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